
DECRET N° 82-169 du 11 juin 1982 ordonnant la publi­ 
cation du protocole d'application de l'accord de 
non-agression et d'assistance en matière dedéfsnse 
(ANAD) entre les Etats membres de la CEAO et le 
Togo signé à Dakar le 14 décembre 1981. 

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, 

Sur Is rapport du ministre des affaires étrangères et Ja cooPération; 
Vu Ia cOIIStiwtton spëcíalement en ses articles 15 ee 43 
Vu l'ordonnance nO 82·03 du 24 février 1981 autorisant Ja ratifica. 

tian du Protocole d'application de l'aeçorá ¡leo non-açesslon en matière 
de défense (ANAD) entre les Etats membres d9 la CEAO et le :rogo $18Jl~ 
ill Dakar le 14 décembre 1981, 

DECRETE: 
Article premier, - le protocole d'application de 

l'accord de non agression en matière de défense 
(ANAD) entre les Etats membres de la CEAO et le 
Togo signé à Dakar le 14 décembre 1981 et dont les 
instruments de ratlftcatlon ont été déposés le 
27 avril 1982 sera publié au Journal officiel de la 
République togolaise 

Art. 2: : le ministre des affaires étrangères et 
la coopération est chargé de I 'exécution du présent 
décret qui sera publié au Journal officiel de la Répu­ 
blique togolaise. 

Lomé. le 11 juín 1982 
Général Gnassingbé Eyadéma 
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TEXTE DE L'ACCORO' 

lccord de nen-aqresslon et d'assistance en matière 
de défense' entre les Etats-membres de la C.E.A.O. 

et le Togo. (A.N.A.D.) 

3e conférence des chefs d'Etats et du Gouvernement 
Protocole d'appñcatíon de J'accord 

de non-agression et d'assistance en matière de 
défense entre les Etats-membres de la C.E.A.O. 

et le Toga. (ANAD.) 
Dakar, le 14 décembre 1981 

TITRE PREMIER 

Objectifs fondamentaux de-l'accord de non-aqresslon 
et d'assistance en matière de défense entre 

les Etats·membres de la C.E.A.O. et le Togo. 
(A.N.A.O.) 

Article premier. - L'accord de non-aqresslon et 
d'assistance en matière de défense, ci-après dénommé 
«ACCORD" a pour objectifs le renforcement et l'arné­ 
lioration de l'efficacité des mesures de défense des 
Etats-membres- II traduit leur volonté de paix dans 
leur zone géographique. 

Art. 2. - Aux fins énoncées à l'article premier, 
les Etats-membres conviennent des obligations el­ 
après; 

- la non-agression entre les Etats-membres de 
l'accord; 

- l'assistance en matière de défense. 
Art. 3. - Le terme " agression "tel qu'il figure 

dans l'accord et son présent protocole d'application, 
s'entend dans le sens de la définition donnée par 
J'Assemblée générale des Nations Unies conformé­ 
ment à sa résolution 3314 (XXIX) en annexe. 

TITRI: II 

LA NON-AGRESSION 

Art. 4. - Les Etats-membres s'engagent à ne pas 
utiliser la force pour régler les différends ou litiges 
pouvant exister entre eux et à trouver, conformément 
aux dispositions du paraqraphe 4 de l'article 3 de la 
charte de l'Organisation de l'Unité Africaine, des 
solutions paciflques à ces différends ou litiges. 

A cet effet, les Etats-membres concernés pour­ 
ront soumettre leurs différends ou litiges à la Confé­ 
renees des chefs d'Etat et de gouvernement de 
J'Accord. 

Art. 5. - Le champ d'applicatlon de l'Accord est 
le territoire de chacun des Etats-membres. 

Les Etats-membres réaffirment leur attachement 
au principe de l'intangibilité des frontières léguées 
par la colonisation. Ils s'engagent à préciser définiti­ 
vement, au m'Oyen de négociations. ces frontières, 
qu'elles soient communes ou partagées avec des 
Etats non membres de "Accord. 

. Art. 6. - Dans le souci d'atténuer entre eux les 
inconvénlents inhérents au respect des frontières, les 
Etats-membres s'engagent à adhérer à l'Accord sur 
la libre circulation des personnes et le droit d'établis­ 
sement adopté par la Conférence des chefs d'Etat et 
de gouvernement de la CEAO, tenue à Bamako en 
'Octobre 1978_ ' 

Art. 7. - Soucieux, d'écarter ou d'annuler les 
causes de détérioration de l'esprit de solidarité et 
d'entente qu'implique la non-agression, les Etats­ 
membres de l'Accord s'engagent à éviter de prendre 
toute mesure et toute attitude susceptibles de créer 
des tensions et de nuire aux relations de bon volsi­ 
nage qui doivent exister entre eux. 

A cet effet, les Etats-membres s'engagent à ne 
ja.mais abriter, ni tolérer sur leurs territoires des 
opposants actifs, menant des actions subversives, de 
quelque nature que ce soit, contre un Etat-membre. 

Art. 8. - Les gouvernements des Etats-membres 
de J'Accord s'engagent à ne jamaís commettre à 
l'égard d'un pays tiers un acte d'agression. 

Sans préjudice de leur droit naturel de légitime 
défense, les gouvernements des Etats-membres de 
l'Accord s'engagent à saisir, lorsque leur pays est 
l'objet d'une agression de la part d'un Etat tiers, le 
Président en exercice de la Conférence des chefs 
d'Etat et de gouvernement qui réunira immédiatement 
la Conférence pOlIr décider des mesures à prendre. 

TITRE III 
L'ASSISTANCE EN MATIERE DE DEFENSE 

Art. a. - les gouvernements des Etats-membres 
de l'Accord s'engagent à se prêter mutuellement aide 
et assistance pour leur défense contre toute agres­ 
sion. 

Cependant, les Etats-membres conviennent qu'au­ 
cune action ne sera entreprise Sur le territoire de 
l'un d'entre eux, soit militairement, soit diplomatique­ 
ment à son bénéfice sans sa requête. Le consente­ 
ment d'un Etat-membre doit aussi être 'Obtenu pour 
les mêmes actions à entreprendre sur son territoire 
au bénéfice d'un autre Etat-membre. 

Les moyens à mettre à la disposition de l'Etat 
agressé sont laissés à l'appréctatton de chaque Etat­ 
membre. 

Art. 10. - Lorsqu'un Etat-membre aura décelé 
une menace d'agression de quelque nature que ce 
soit dirigée contre l'un des Etats-membres, il devra 
en informer immédiatement et directement l'Etat 
menacé, à charge pour ce dernier d'en saisir ,le pré­ 
sident en exercice de la Conférence des chefs d'Etat 
et de gouvernement de l'Accord. 

TirRE IV 
LES ORGANES DE L'ACCORD 

Article 11 - les orqanes de 111'Accord de non­ 
agression et d'assistance en matière de défense sont: 
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- Ja Conférence des Chefs d'Etat et de gouver­ 
nement; 

- le Conseil des ministres 
- {e Secrétariat général. 

LA CONFERENCE DES CHEFS D'ETAT ET DE 
GOUVERNEMENT 

ARTICLE 12 

1) La Conférence des Chefs d'Etat et de gouver­ 
nement est l'organe suprême de l'Accord de non­ 
agression et d'asalstance en Matière de défense. Elle 
est constituée par les Chefs d'Etat et de gouverne­ 
ment des Etats-membres. 

2) 'Le siège de la . Conférence est pendant une 
année civile, à tour de rôle dans chacun des Etats­ 
membres suivant l'ordre alphabétique des Etats. Elle 
se réunit au moins une fois l'an et aussi souvent 

. que nécessaire' à l'initiative du président en exerci­ 
ce, ou à la demande d'un ou de plusieurs Etats­ 
membres. 

3) La présidence de la Conférence est assurée 
par le chef de l'Etat du pays dans lequel siège la 
Conférence. 

4) le président en exercice fixe les dates et 
lieux de réunions. 

II arrête le projet d'ordre du jour des travaux 
de la Conférence. 

5) la Conférence des Chefs d'Etat et de gou­ 
vernement statue sur tout sujet intéressant I' Ac­ 
.cord. Hie tranche souverainement toutes questìona 
qui, n'ayant pu trouver de solution au niveau du 
Conseil des ministres, lui sont renvoyées par cette 
Instance. 

6) La Conférence des Chefs d'Etat et de gou- 
nement nomme : 

- le secrétaire général de l'Accord; 
- Le contrôleur financier de "Accord. 
Elle approuve le budget annuel du Secrétariat 

général de l 'Accord. 
7) Les décisions. dénommées « Actes» de la 

Conférence des Chefs d'Etat et de gouvernement, 
sont prises à l'unanimité. 

CHAPITRE " 

LE CONSEIL DES MINISTRES 

Art. 113. - 1) le Conseil des ministres est com­ 
posé de ministres . de .ch3cun des Etats-membres de 
l'Accord. Sa composition varie en fonctlon des sujets 
traités. 

" comprend nécessairement les chefs d'Etat­ 
Major des armées des Etats-membres Ide l'Accord ou 
leurs représentants. 

les membres du Ccnsell des ministres peuvent 
être assistés d'experts. 

2) La présidence du ConseU des ministres est 
exercée, à tour de rôle pendant une année civile, par 
l'un des ministres de l'Etat-membre qui assure la pré­ 
sidence de ·Ia Conférence des chefs d'Etat et de gou­ 
vernement. 

3) Le Conseil des ministres se réunit en prìnclpe 
au siège de l'Accord. 

4} Le Conseil des ministres se réunit sur convo­ 
cation du président en exerclce de Ia Conférence 
des chefs d'Etat et de gouvernement. à .¡'¡nitiative de 
celui-ci ou à la demande d'un (Etat membre. au sur 
convocation du président du Conseil des ministres. 

5) Le Conseil des ministres se réunit au moins 
une fois l'an avant la Conférence des chefs d'Etat et 
de gouvernement. 

6) Dans le cadre de la politique général de non­ 
agression et d'assistance en matière de défense défi­ 
nie par la Conférence des chefs d'Etat et de gouverne­ 
ment, le Consetl des ministres est chargé de promou­ 
voir toutes actions tendant à ,la réalisation des objec- 
tifs fixés. - 

7) le Conseil des ministres propose à la Confé­ 
rence des chefs d'Etet et de gouvernement le budget 
du Secrétariat gé:néral ainsi que les budgets excep­ 

I tionnels arrêtés pour la réalisation des mesures de 
défense en période de crtse. 

S} Le Conseil des ministres est chargé de I'élabo­ 
ration des mesures de défense qui sont soumises à 
l'approbation de la conférenre des chefs d,'Etat et de 
gouvernement ainsi que de leur application en colla­ 
boration avec l'Etat assisté. 

9) le Conseil des ministres veillera essentielle­ 
ment .à la réalisation. des objectifs précisés dans le 
présent protocole. 

lO} En cas de menace ou d'agression,,1e Conseil 
des ministres examine la situation, prépare une étude 
sur la stratégie à adopter, émet un avis sur l'oppor­ 
tunité d'une action militaire et détermine les moyens 
d'intervention à mettre en œuvre. 

111 le Conseil des ministres ·ciéfinii: les modali­ 
tés des participations de chaque Etat-membra il toute 
action commune à mener. 

12) A Ia fin de chaque mission, le Conseil des 
ministres se réunit et dresse un procès-verbal à 
l'attention des chefs d'Etat et de gouvernement. 

13) les décisions dénommées « Décisions " du 
Conseil des ministres, sont prises à l'unanimité des 
Etats-membres .de l'Accord et sont exécutoires. En 
cas de désaccord, la question est renvoyé à la Con­ 
férence des chefs d'Etat et de gouvernement. 

14) le Conseil des ministres, en consultation 
avecl'Etat assisté, propose à la Conférence' des chefs 
d'Etat et de gouvernement un responsable de l'exécu­ 
tion des mesures arrêtées. II examine toutes les 
demandes de moyens présentées par ce responsable 
de l'exécution des mesures arrêtées et les soumet. 
pour décision, à la Conférence des chefs d'Etat et de 
gouvernement. 

II 

·1 
i 
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15) Le Conseil des ministres peut, en cours 
d'action, agréer toute nouvelle demande. de moyens 
présentée par le responsable de l'exécution des 
mesures arrêtées en Conférence des chefs d'Etat et 
de gouvernement. .' 

CHAPITRE III 

LE SECRETARIAT GENERAL 

, Art. 14 - 1) Le Secrétariat général est chargé 
de J'administration et du suivi des décisions ainsi que 
dè la préparation et de la g~stionde son budget. II est 
dirigé par un secrétaire général, au moins du rang 
d'officier supérieur, nommé par' Ja Conférence des 
chefs d'Etat et de gouvernement de l'Accord, pour 
un rnandat de trois (3) ans renouvelable 'Sur propost­ 
tìon du Conaeíl des ministres. 

2J, Le secrétaire général n'a aucun pouvoir de 
décision et ne 'prend aucune initiative en dehors des 
questions de sa compétence. Il prépare et assure le 
Secrétariat de Ia . Conférence des chefs d'Etat et de 
gouvernement et celui du Conseil des ministres. 

3) Dans le cadre des directives qui lui sont don­ 
nées par la Conférence des chefs d'Etat et de gouver­ 
nement ou par le Conseil des ministres, il étude les 
questions d\i·ntérêt commun et Ieur eon sournet les 
résultats. /I peut demander la création de toute com­ 
mission ad hoc composée de membres appartenant 
aux Etats-membres de l'Accord. 

4) Chaque année, le secrétaire général établit un 
rapport sur le fonctionnement de l'Accord et sur les 
progrès accomplis dans J'exécution des décisions 
arrêtées par la Conférence des chefs d'Etat et de 
gouvernement. Ce rapport est soumis au Conseil des 
ministres pour observations puis transmis à la Confé­ 
rence des chefs d'Etat et de gouvernement. 

S) Le secrétaire général prépare le budget annuel 
du Secrétariat général de l'Accord qui est soumis, 
après examen et sur proposition du Conseil des minis­ 
tres,.à l'approbation de la Conférence des chefs d'Etat 
et de gouvernement. II en assure J'exécution. 

Il ordonne tous [es paiements relatifs aux dépen­ 
ses inscrites au budget ou à celles, exceptionnelles, 
ordonnées par la Conférence des chefs d'Etat et de 
gouvernement dans le cadre d"une prévision ad hoc. 

Art. 15.- t,e statut du personnel et I'organtgram­ 
me du Secrétariat général sont approuvés par le Con­ 
seil des ministres et feront J'objet d'Actes de la Con­ 
férence des chefs d 'Etat et de gouvernement. 

Art. 16 - Le contrôleur financier est nommé par 
la Conférence des chefs d'Etat et de gouvernement 
sur proposition du Conseil des ministres. 

Les directeurs, les èonseillers, les chefs de divi­ 
sion du Secrétariat général et de tous les autres orga­ 
nismes qui viendraient à être créées au sein de 
l'Accord sont nommés par le Conseil des ministres 
au vu d'une liste de candidatures proposées par les 
Etats-membres, selon des quotas définis qui leur sont 
affectés. 

Art. 17. - Dans l'exercice de leurs fonctions, le 
secrétaire général, le personnel du Secrétariat général. 
les directeurs et le personnel des orqanisrnes spécia­ 
lisés créés au seih du Secrétariat général, ne peuvent 
ni recevoir, ni solliciter d'instructions d'aucun gouver­ 
nement, ni d'aucune instance nationale ou lnternatlo­ 
naie et doivent s'abstenir de toute attitude incompati­ 
ble avec leur qualité de mii'itaìres ou de foncttonneì­ 
res lnternatlonaux. 

Art. 18. - Pour les fautes réputées graves - né­ 
gligence dans [e service, manque de conselence pro­ 
fesstonnelle, manque de respect à un supérieur 
hiérarchique. indiscrétion dans 4e cadre du service. 
attitude incompatible avec la qualité de militaires ou 
de fonctionnairea intematlcnaux - le secrétaira géné­ 
rai peut, conformément aux dispositions pertinentes 
du statut du personnel. prononcer le 'licenciement du 
personne] recruté par ses soins. JI peut également 
demander la relève de J'agent ou de l'employé sanc­ 
tionné lorque celui-ci est nommé par la Conférence 
des chefs d 'Etat et de gouvernement ou par le Conseil 
dea ministres. 

le secrétaire général adresse, une fois par an. 
aux ministres compétents ses appréciations' sur la 
manière générale de servir des membres du personnel 
choisis par le Conseil des ministres. . 

TITRE IV 

DISPOSITIONS GENERALES 

Art. 19. - Des protocoles additionnels precise­ 
ront les mesures relatives à J'application de 'l'assístan­ 

. ce en matière de défense ainsi que celles relatives à 
l'application et au respect de la non-agression. 

Art. 20. - Les engagements aux terrnes de l'Ac­ 
cord ne peuvent pas être ìnterprêtés comme portant 
atteinte aux conventions ou accords. conclus en ma­ 
tière de défense par l'une ou 'l'autre partie avec des 
Etats-tiers. 

Cependant, toute convention ou accord de défense 
passé avec un partenaire non membre de l'Accord sera 
dénoncé par le gouvernement concerné dès l'instant 
où ce partenaire sera reconnu, 'en Conférence des 
chefs d'Etat et de gouvernement, agresseur d'un Etat­ 
membre de I'Accord. 

Art. 21. - Tout Etat de l'Afrique de l'Ouest. dé­ 
sirant adhérer à "Accord, doit en faire la demande 
écrite et slqnée de son chef d'Etat et I'adresser au 
président en exercice de la Conférence qui en saisit 
tout les chefs d'Etats et de gouvernement des Etats-· 
membres. 

La demande est examinée par ta Conférence des 
chefs d'Etat et de Gouvernement. Si elie est approu­ 
vée, l'adhésion deviendra effective après que le. Se­ 
crétaire Général aura notifié aux Etats-membres que 
l'Etat intéressé lui a fait parvenir ses instruments 
d'adhésion à l'Accord et à son protocole d'Application. 



Art. 22. - Le présent protocole d'App).¡.oaUon peut 
être dénoncé à tout moment par l'un des Etats-rnern­ 
bres. après un préavis d'un an. 

Art. 23 - Le présent protocole d'Application . 
devra être ratifié parles sept (7) Etats signataires ; 
ïl entrera en vígueur à. la date de dépôt du dernier 
instrument de ratífioatìon auprès du Secréterlat géné­ 
ral .. 

Le présent protocole, une fois ratifié, sera con­ 
sidéré comme faisant partie intégrante de l'Accord 
de non-agressìon et d'assistance en matière de dé­ 
fense. 

Falt à 'Dakar; le 14 décembre 1981 

',. 


